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Adoption du règlement intérieur 
du Conseil Communautaire.
Conformément à l’article L. 2121-8 du Code général des collectivités territoriales, 
rendu applicable aux établissements publics de coopération intercommunale par 
l’article L. 5211-11 du même code, le Conseil communautaire est tenu d’adopter 
son règlement intérieur dans un délai de six mois à compter de son installation.

Le présent règlement intérieur a pour objet de définir, dans le 
respect de la réglementation en vigueur, les modalités d’organisation 
et de fonctionnement des organes délibérants de la CIVIS. Il 
établit également les règles applicables aux débats, aux votes et à l’expression des 
élus, tout en garantissant l’exercice de leurs droits.

L’adoption de ce règlement permet à la CIVIS d’assurer une organisation démocratique 
de son établissement, afin de servir au mieux les intérêts des habitants.

Création des commissions 
internes de la CIVIS.
Le règlement intérieur de la CIVIS prévoit que le Conseil communautaire peut instituer 
des commissions chargées d’examiner, en amont, les questions soumises à son 
vote. Il détermine également le nombre de conseillers communautaires siégeant au 
sein de ces commissions.

À cet effet, il est proposé de créer quatre commissions, chacune 
composée de 17 membres, réparties comme suit :

	� Affaires et administration générales (personnel, informatique, affaires sociales, 
divers) finances, moyens généraux et gestion des équipements communautaires,

	� Grands projets, aménagement du territoire et planification, GEMAPI, mobilité et 
déplacements, foncier et habitat,

	� Développement durable, environnement, transition énergétique, eau, 
assainissement,

	� Innovation et rayonnement territoriaux, économie et tourisme.

Cette organisation en commissions thématiques garantit une expertise adaptée aux 
enjeux stratégiques de la CIVIS.
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Délégation d’attributions de 
l’organe délibérant au Bureau 
Communautaire.
Conformément à l’article L. 5211-10 du Code général des collectivités territoriales 
(CGCT), le Bureau communautaire peut se voir déléguer une partie des attributions 
de l’organe délibérant. L’exercice de ces compétences s’effectue de manière 
complémentaire à celles confiées au Président.

Il est ainsi proposé de confier au Bureau communautaire, pour la durée de son mandat, 
compétence pour :

1.	 Prendre toute décision concernant 
les groupements de commandes, y 
compris la signature de la convention 
constitutive de groupement ainsi 
que la désignation du ou des 
élu(s) siégeant, le cas échéant, à 
la commission d'appel d'offres du 
groupement ;

2.	 Décider de la conclusion et de la 
révision des conventions de co-
maîtrise d'ouvrage (article L. 2422-12 
du Code de la commande publique) ;

3.	 Décider de l'attribution des 
subventions à des tiers dans le 
cadre du budget voté, et autoriser la 
signature des conventions afférentes 

4.	 Décider de l'attribution d'avances de 
trésorerie aux budgets annexes ;

5.	 Décider de l'octroi de garanties 
d'emprunt aux bailleurs sociaux pour 
des opérations de logements locatifs 
sociaux ;

6.	 Décider des aliénations et acquisitions 
immobilières (bâtiments et fonciers) 
à l'amiable (achat, échange) ou suite 
à fixation judiciaire du prix, ainsi que 
des contractualisations favorisant 
celles-ci ;

7.	 Décider des aliénations et 
acquisitions, exceptées celles qui 
relèvent du Code de la commande 
publique, de biens mobiliers au-delà 
de 4 600 € ;

8.	 Décider de la conclusion et de la 
révision du louage de choses pour 
une durée excédant 12 ans, y compris 
lorsqu'il confère des droits réels au 
preneur ;

9.	 Décider de la désaffectation et du 
déclassement anticipé d'un bien ;

10.	Décider de la conclusion des 
protocoles transactionnels en vue du 
règlement d'un litige né ou à naître, 
au sens de l'article 2044 du Code 
civil, jusqu’à 100 000 € ;

11.	 Décider de la conclusion et de 
la révision des conventions de 
partenariat revêtant un caractère 
institutionnel ou stratégique avec 
les communes membres et/ou 
des autorités locales étrangères, 
notamment pour des actions 
de coopération ou d'aide au 
développement ; les conventions de 
partenariat à caractère technique 
ou courant demeurant couvertes par 
la délégation du Président au titre 
des contrats courants nécessaires au 
fonctionnement ;
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Cette délégation de compétences vise à optimiser le fonctionnement institutionnel 
de la CIVIS en permettant une prise de décision plus réactive.

12.	Décider de conclure toutes 
conventions de partenariat avec 
les établissements d’enseignement 
supérieur et de recherche, ainsi 
qu’avec divers organismes liés à 
l’enseignement supérieur ;

13.	Définir la liste des emplois pouvant 
bénéficier d’un logement par 
nécessité absolue de service ou par 
convention d’occupation temporaire 

14.	Prendre les dispositions nécessaires 
à la continuité du service public des 
transports, hors cas d'urgence ;

15.	 Autoriser le remboursement des 
titres de transport scolaire ;

16.	Autoriser la signature des conventions 
spéciales de déversement des eaux 
résiduaires industrielles dans le 
réseau d'assainissement collectif des 
eaux usées, ainsi que leurs éventuels 
avenants ;

17.	 Autoriser la signature des 
autorisations de réception et de 
traitement des matières externes par 
les stations de traitement des eaux 
usées ;

18.	Prendre les dispositions nécessaires 
à la continuité du service public de 
l'eau et de l'assainissement, hors cas 
d'urgence ;

19.	 Prendre les dispositions nécessaires 
à la continuité du service public de 
collecte et de traitement des déchets, 
hors cas d'urgence ;

20.	Autoriser la signature des 
conventions conclues avec les éco-
organismes en charge des filières à 
Responsabilité Elargie du Producteur 
de déchets (REP), en application des 
articles L. 541-10 et suivants du Code 
de l'environnement, ainsi que leurs 
éventuels avenants ;

21.	Autoriser, dans le cadre de la politique 
de réduction des déchets ménagers, 
la signature des conventions conclues 
avec des associations oeuvrant dans 
le domaine de l'économie circulaire 
pour la récupération en déchèterie 
de divers objets, ainsi que leurs 
éventuels avenants.
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GESTION DE 
L'AÉROPORT DE 
PIERREFONDS
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Attribution d’une subvention 
exceptionnelle au Syndicat 
Mixte de Pierrefonds.
La situation de l’aéroport de Pierrefonds demeure particulièrement complexe. À ce 
jour, les compagnies aériennes commerciales traditionnelles n’ont toujours pas 
repris leurs opérations, en raison de l’absence de flotte adaptée et suffisante. Aucun 
nouvel opérateur n’a pas non plus été identifié pour ouvrir une nouvelle liaison.

Lors du comité syndical du 2 juillet 2026, les élus du Syndicat Mixte de Pierrefonds (SMP) 
ont adopté le budget primitif 2026. Celui-ci doit permettre d’assurer le financement 
des activités de l’aéroport, tout en respectant les préconisations formulées par la 
Chambre régionale des comptes (CRC), alors que le SMP est actuellement engagé 
dans une procédure de redressement judiciaire. La sortie de cette procédure est 
prévue le 29 septembre 2026, sous réserve de la validation du plan de recouvrement 
par le tribunal de commerce de Saint-Pierre.

Malgré les efforts engagés pour réduire les charges, une 
subvention exceptionnelle de 1,7 million d’euros reste 
nécessaire afin de garantir la continuité des activités de 
l’aéroport et de contribuer au redressement financier du SMP, conformément 
aux préconisations de la CRC.

En sa qualité de membre du SMP, la CIVIS participera au financement de cette 
subvention à hauteur de 44,97%, soit un montant de 764 490 euros.

Par cette mobilisation financière, la CIVIS réaffirme, aux côtés du SMP, sa volonté 
de faire de l’aéroport de Pierrefonds une véritable porte d’entrée touristique, au 
bénéfice du développement économique et de l’attractivité du territoire sud.
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Mise à disposition partielle 
de fonctionnaires de la CIVIS 
auprès du Syndicat Mixte de 
Pierrefonds.
Compte tenu de sa situation financière actuelle, le Syndicat Mixte de Pierrefonds 
(SMP) a sollicité la CIVIS afin de bénéficier de la mise à disposition temporaire 
de fonctionnaires qualifiés, à temps partiel. Ces agents interviendront dans les 
domaines des finances, des affaires juridiques et de la commande publique, afin de 
contribuer à la bonne réalisation des missions du syndicat.
Conformément aux articles L. 512-6 à L. 512-17 du Code général de la fonction 
publique, ainsi qu’au décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la 
mise à disposition applicable aux collectivités territoriales et aux établissements 
publics administratifs locaux, cinq agents titulaires de la filière 
administrative de la CIVIS seront mis à disposition du SMP, 
dans la limite d’une journée par semaine, pour une durée d’un an, 
renouvelable dans la limite de trois ans.
En application de l’article 5 de la convention annexée à la présente délibération, le 
SMP remboursera à la CIVIS la rémunération des agents mis à disposition, au prorata 
du temps effectivement consacré à leurs missions.

Cette démarche de mutualisation des compétences traduit la volonté de la CIVIS 
d’accompagner le SMP dans le redressement de sa situation et de contribuer à 
la préservation de l’aéroport de Pierrefonds.
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GESTION DU 
TOURISME
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Modification des statuts 
de l'Office de Tourisme 
Intercommunal.
Par délibération du 6 juillet 2026, la CIVIS a émis un avis favorable au transfert de 
la compétence « tourisme » de la commune de Cilaos à la CIVIS. La réouverture du 
Bureau d’Information Touristique de Cilaos, fermé depuis avril 2025, doit donc être 
envisagée.

Pour permettre à la commune de Cilaos d’être représentée au 
sein de l’Office de Tourisme Intercommunal, il est nécessaire 
de modifier la composition de son conseil d’administration.

Fixée à 13 membres par délibération du 2 juin 2025, la composition du conseil 
d’administration de Destination Sud Réunion (DSR) sera désormais portée à 17 
membres, conformément aux dispositions de l’article L. 133-5 du Code du tourisme.
La nouvelle composition comprendrait 

	� les six maires des communes membres de la CIVIS, accompagnés de leurs 
suppléants 

	� trois conseillers communautaires et leurs suppléants ;
	� huit représentants des catégories socioprofessionnelles liées au 

développement touristique, notamment les prestataires touristiques et les 
personnalités qualifiées.

Cette évolution permettra de renforcer le rôle de l’Office de Tourisme Intercommunal 
comme acteur essentiel de la promotion du territoire et de contribuer au rayonnement 
de la CIVIS, tant auprès des touristes que des habitants.
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ATTRIBUTION DE 
SUBVENTIONS
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Attribution d’une subvention 
pour la réhabilitation d’un 
logement sur la commune de 
Saint-Pierre.
Par délibération n° 240410_24 en date du 10 avril 2024, la CIVIS a établi un partenariat 
avec l’ANAH (Agence Nationale de l'Habitat) afin de soutenir la réhabilitation de 
logements appartenant à des propriétaires bailleurs du parc privé.

Les aides octroyées sont accordées sous réserve que les logements rénovés 
soient remis sur le marché locatif au bénéfice de ménages répondant aux critères 
d’accès au logement social.

L’ANAH sollicite ainsi la CIVIS pour participer au financement 
de la rénovation d’une maison individuelle située à Saint-
Pierre, devenue insalubre. Le montant prévisionnel des travaux s’élève à 
86 298,96 euros HT.

Au titre de sa compétence en matière de politique locale de l’habitat, la CIVIS 
propose d’attribuer une subvention de 6 000 euros à la propriétaire. Ce montant 
correspond au plafond prévu par le PLH-PILHI de la CIVIS pour les opérations de 
résorption de l’habitat insalubre. 

Cette mutualisation de moyens entre l’intercommunalité et l’État contribue à 
améliorer les conditions de logement, à lutter contre l’habitat indigne et à renforcer 
l’offre locative accessible sur le territoire.
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Attribution d’une subvention 
dans le cadre de l’Opération 
Programmée de l’Amélioration 
de l’Habitat – Renouvellement 
Urbain (OPAH-RU) de Saint-
Pierre.
Par délibération n° 220630_16 en date du 30 juin 2022, la CIVIS a approuvé la 
convention relative à l’Opération Programmée de l’Amélioration de l’Habitat – 
Renouvellement Urbain (OPAH-RU) du grand centre-ville de Saint-Pierre.

Cette convention signée en août 2022 vise notamment à :

•	 réhabiliter et restructurer l’habitat en centre-ville afin de développer une offre 
attractive, conformément à l’axe 1 du programme Action Cœur de Ville

•	 proposer à tous les particuliers un accompagnement adapté à leur situation 
en termes d’amélioration de l’habitat ;

•	 développer un savoir-faire reconductible sur d’autres secteurs de la ville 
de Saint-Pierre et notamment sur le périmètre de Bois d’Olives objet d’un 
programme NPNRU.

Conformément à son Programme local de l’habitat, la CIVIS participe à la 
réhabilitation des logements locatifs anciens à hauteur de 
20% du montant des travaux, dans la limite de 6 000 euros 
par logement et d’une enveloppe globale de 636 000 euros.

La CIVIS est sollicitée aujourd’hui pour attribuer des subventions destinées à la 
réhabilitation de sept logements situés dans le grand centre-ville de Saint-
Pierre, pour un montant total de 21 229 euros.

Par ces subventions, la CIVIS renforce son action en faveur de la rénovation du parc 
locatif privé et du renouvellement urbain. Elle contribue ainsi à offrir aux habitants 
des logements dignes, salubres et adaptés, tout en participant à la revitalisation du 
centre-ville de Saint-Pierre.
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Les Ateliers et Chantiers d’Insertion ACI sont principalement portés par des 
associations qui développent des activités présentant un caractère d’utilité sociale. 

En 2026, sept demandes de financement ont été instruites 
pour soutenir le développement de projets d’ACI sur le 
territoire de la CIVIS. Labellisés par la Direction de l’économie, de l’emploi, 
du travail et des solidarités (DEETS), ces projets font l’objet d’une demande de 
renouvellement de financement auprès de la CIVIS, à hauteur de 30 000 euros 
chacun :

	� CCAS des Avirons : aménagement d’un jardin d’insertion destiné aux usagers 
du CCAS, en lien avec l’épicerie sociale ;

	� ADASE : production de palettes, de sciure et de copeaux de bois ;

	� ADASE : production et livraison de pièges à mouches des fruits ;

	� Association RUNFABRIK : transformation et valorisation des déchets végétaux ;

	� Association Emmaüs : collecte de mobilier et d’électroménager auprès des 
entreprises ;

	� Association JADES : culture et production de légumes biologiques et de fruits ;

	� ARRGS : culture et production de produits issus du maraîchage biologique, ainsi 
que de miel et d’œufs biologiques.

Au total, la CIVIS participe à hauteur de 210 000 euros dans le financement de 
ces projets. Par ce soutien, elle réaffirme son engagement en faveur de l’insertion 
professionnelle, tout en contribuant au développement d’activités locales et 
durables sur son territoire.

Les Ateliers et Chantiers 
d'Insertion

Ils ont pour objectif d’accueillir, 
de recruter et d’accompagner 
des personnes qui rencontrent 
des dif f icultés sociales et 
professionnelles particulières vers 
une activité collective. 

Financement des projets 
Ateliers Chantier d’Insertion sur 
le territoire de la CIVIS.
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